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    Préface

  




  

    De 1996-2010, quatorze années ont passé depuis l'érection, au Sénégal, de la Région en Collectivité locale (loi n° 96-05 du 05 février 1996). Cette loi était censée approfondir la décentralisation en confiant l'administration des affaires de chaque Collectivité locale à des personnes qui en connaissent les problèmes et les besoins. Elle devait contribuer à la réduction de la prééminence de l'État en transférant une part des fonctions de celui-ci à des autorités élues, le but étant de rapprocher les populations locales des décisions qui les concernent afin qu'elles y adhèrent. La réforme visait, de ce point de vue, l'approfondissement de la démocratie.

  




  

    Dés l'an 2000, des voix s'élèvent qui réclament une nouvelle réforme de la décentralisation au Sénégal. Le débat sur la question s'est amplifié au cours des deux dernières années. Plusieurs bilans de la régionalisation ont été dressés. Des suggestions ont été faites, ici et là, pour la rendre plus performante.

  




  

    L'occasion était donc belle pour un élu local, Maire de Dakar pendant plus de dix sept ans, doublé d'un théoricien du droit (Professeur associé à la Faculté des Sciences Juridiques et Politiques de l'Université Cheikh Anta DIOP de Dakar) depuis 30 ans, d'exprimer son talent et d'éclairer, ainsi, les chercheurs et l'opinion en faisant le point sur des questions, des concepts à propos desquels les connaissances sont encore relativement indigentes en dépit de leur invocation parfois incantatoire. Le thème choisi par l'auteur, « décentralisation et développement urbain durable », se prête il est vrai, admirablement à la réflexion.

  




  

    À sa manière, Me Mamadou DIOP apporte, dans cet ouvrage, sa contribution au débat sur le bilan de la décentralisation. Il ne dresse pas, à l'instar des bilans réalisés, jusqu'ici, une liste des contraintes qui affectent l'expérience de la régionalisation. Il se livre, dans une démarche innovante, à une systématisation de la notion d'administration locale. Il s'attache à démontrer que cette notion souvent évoquée par les politiques, les juristes, les associations de la société civile, est plus qu'un slogan, mais bien une réalité.

  




  

    La double qualité de l'auteur (théoricien du droit et élu local) transparaît dans l'ouvrage tout entier. Des notions comme les affaires locales, la libre administration, l'autonomie budgétaire, l'autonomie administrative, sur lesquelles la doctrine sénégalaise n'est guère diserte, sont exposées avec brio et clarté.

  




  

    Les rouages de l'administration locale sont exposés avec une maîtrise qui donne toute la mesure de la longue et riche expérience de Me Mamadou DIOP.

  




  

    La diversité des questions soulevées et la richesse des propos de l'auteur susciteront sans nul doute l'intérêt et stimuleront la réflexion. Cet ouvrage de Me Mamadou DIOP est assurément une contribution de qualité au débat sur la décentralisation au Sénégal.

  




  

    Babacar GUEYE,


    Professeur agrégé de Droit


    Directeur du Centre d'Étude


    et de Recherches sur la Décentralisation


    Faculté des Sciences Juridiques et Politiques


    (UCAD)

  




  

    Postface

  




  

    Parmi les établissements humains, la ville se spécifie plus par ses fonctions majoritairement hors du secteur primaire que par la masse de ses habitants : il y a, de par le monde, des villages plus peuplés que des villes, et déjà, ici même dans notre pays, Thionk Essyl, avant son érection en commune, était plusieurs fois plus peuplé qu’Oussouye. Mais il y a ville et ville : la grande ville, la métropole ou la mégalopole, évoque une réalité où sont étroitement associées, dans une complexité extraordinaire, masses humaines, diversité des fonctions allant des hautes charges politiques et administratives nationales ou régionales à la spécialisation dans les sciences et techniques de pointe des centres universitaires et technopoles jusqu’à la petite agriculture péri et parfois intra urbaine de produits frais, ou de luxe, tandis que le développement quantitatif et qualitatif de la demande sociale des habitants, usant de mieux en mieux de leur citoyenneté, exige des attentions chaque jour plus affinées. De telles agglomérations finissent par secréter une dynamique propre, incontrôlable pour peu que ses paramètres restent non maîtrisés.

  




  

    C’est dans ces concentrations humaines, pôles centripètes puissants, qu’il est question, dans le présent ouvrage, plus particulièrement de celles implantées dans les pays en développement, notamment en Afrique intertropicale.

  




  

    En réalité, les caractéristiques de ces grandes villes reflètent la situation de leurs environnements géographiques et historiques : elles portent toutes les stigmates des nouveaux États qui les contiennent et souffrent les uns et les autres des mêmes tares et insuffisances, face aux mêmes problèmes à la fois de croissance démographique, d’urbanisation, d’emplois, de société, bref ! De développement moderne non encore totalement rationalisé.

  




  

    Ces difficultés sont moins liées à leur origine coloniale commune qu’au fait de se trouver dans l’obligation, face aux aspirations présentes des citoyens, de relever sans délai les défis majeurs d’une modernité à généraliser à tous les niveaux des structures et de la société. L’histoire présente accule, en effet, les retardataires à trouver des raccourcis efficaces en brûlant les étapes du passé.

  




  

    Certes, en Afrique intertropicale, les populations n’ont pas toujours eu la même attitude à l’égard de la mise en valeur coloniale. Se montrant relativement réservées à l’égard des initiatives imposées par l’étranger, les masses rurales ont longtemps préféré la précarité de leurs genres de vie à faible productivité et à croissance démographique lente qui n’imposaient aucune contrainte de départ. Ainsi s’explique qu’au Sénégal, par exemple, les grands travaux de la fin du 19ème siècle et du début du 20ème siècle aient nécessité des importations massives de main d’œuvre non sénégalaise (Italiens pour le chemin de fer Saint Louis, Rufisque et Dakar, cap verdiens et Kroumens de Côte d’Ivoire pour le port de Dakar, voltaïques pour le chemin de fer Thiès Kayes, etc.).

  




  

    Les indépendances des années soixante et soixante dix ont, rapidement bouleversé cette situation : l’administration nouvelle des pays par des nationaux résidant dans les villes donna vite à celles-ci une image de vitrine d’une modernité et d’une promotion sociale acceptables. Dès lors, ignorant ou malgré les dangers liés à toutes aventures, les départs du monde rural se sont intensifiés. À cet égard, deux facteurs pourtant contradictoires ont joué dans le même sens pour accélérer le « bourrage » des espaces urbains : d’une part, les premières réalisations de l’indépendance, dans une atmosphère de grand enthousiasme de la coopération internationale, ont fait un large appel à une main d’œuvre non qualifiée de toute provenance pour les travaux urbains et l’amélioration des voies de communication entre les villes et les campagnes; d’autre part, les crises intervenues à partir de la fin de la première décennie de l’indépendance, à savoir sécheresse dans le Sahel, crises politiques et économiques un peu partout entraînant surendettement, restriction de « l’aide », ajustements structurels, appauvrissement des campagnes etc., ont également été la cause de départs massifs vers la grande ville, avec ou sans étapes, à la recherche d’une solidarité avec les citadins ou d’un quelconque moyen de subsistance, même délictueux ou dégradant. Comment ne pas rêver, en effet, quand un « talibé » à Dakar, tenu de rapporter trois ou quatre cents francs par jour à son maître, gagne ainsi, pour l’année, autant que le revenu monétaire d’un paysan moyen dans le même temps.

  




  

    Ces arrivées égalisent les droits naturels dans la plupart des métropoles africaines. À Dakar, par exemple, depuis plus de vingt ans, cette égalité est quasi parfaite dans la croissance totale de 7 %, le fort surplus des naissances sur la mortalité exprimant les progrès accomplis en ville en matière de santé de la mère et de l’enfant, face à une immigration d’un niveau jamais atteint avant l’indépendance. On comprend, alors, le déséquilibre que peut créer le doublement de la population dans la même période sans que les moyens de l’agglomération progressent au même rythme.

  




  

    Évidement une telle situation se reflète sur tous les aspects des paysages urbains, dans l’urbanisation rendue hétéroclite par les contrastes des quartiers dont certains sont « régularisés », « rattrapés » ou « tolérés », mais aussi dans la situation concrète des citoyens dont une masse non négligeable souffrant de l’exclusion des bienfaits de la ville, s’engage dans la délinquance, consciemment ou non. De cette situation de croissance effrénée de la population sont nés et se développent des problèmes si fortement imbriqués les uns aux autres qu’ils paraissent, à première vue, inextricables. Il y a pourtant nécessité de les comprendre par une analyse scientifique, en vue de les résoudre jusque dans le détail qui touche le citoyen, car ce n’est que de cette façon que la métropole jouera pleinement son rôle de pôle d’élaboration et de diffusion de modernité. Véritable phénomène de notre temps, la métropole d’aujourd’hui développe une dialectique de progrès et devient incontournable dans la marche générale vers le développement durable.

  




  

    L’auteur Mamadou DIOP est un praticien devenu quasi spécialiste des métropoles. Ancien Maire et Président de la Communauté Urbaine de Dakar, la réflexion à laquelle il se livre dans son ouvrage et les propositions de solution qu’il y préconise sont essentiellement les fruits d’expériences vécues dans sa municipalité.

  




  

    Ce grand connaisseur des problèmes dakarois de tous les jours est convaincu que la situation difficile des métropoles africaines n’est pas irréversible et peut s’améliorer avec une démocratisation plus poussée, se traduisant au niveau national par une décentralisation hardie qui donne plus de confiance et de pouvoirs aux collectivités chargées de les gérer, une bonne connaissance des paramètres et une bonne gouvernance locale, enfin une coopération décentralisée renforcée et une citoyenneté consciente et participative de la population . C’est à ces conditions que la métropole cessera d’être « un miroir aux alouettes » pour remplir correctement ce rôle de pôle de développement intégré tant économique, social que culturel qui est son ambition.

  




  

    À la lecture du présent ouvrage, il nous est apparu que son auteur a les moyens d’aller plus loin dans l’information des élus et des citoyens : en examinant avec son attention habituelle, les situations concrètes des petites, moyennes et grandes villes, pour montrer comment s’y posent les problèmes recensés dans les métropoles, il pourrait, certainement, établir une typologie pédagogiquement valable pour la formation des citoyens et pour servir de guide résumé aux élus de tous les niveaux. Un tel manuel, périodiquement remis à jour et amélioré, pourrait être utile, non seulement aux sénégalais, mais aussi à tous ceux qui, en Afrique et dans les autre pays en développement, se trouvent engagés dans la bataille contre la pauvreté et l’exclusion dans les villes, qui rassembleront bientôt la majorité de la population mondiale.
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    Avant Propos

  




  

    La décentralisation est l’affaire du Siècle. Choix politique majeur, elle ne concerne pas seulement les Pouvoirs locaux à qui l’État a transféré des compétences mais, aussi, un ensemble de situations et de structures liées à la vie de la Société. Tous les secteurs d’activités se trouvent ainsi, impliqués. À la subordination contraignante, la décentralisation vise à substituer une répartition plus équilibrée, plus démocratique du pouvoir de décision et des responsabilités. En rapprochant le pouvoir appartenant aux citoyens de ceux dont la mission est de gérer les aspirations du peuple, la décentralisation fortifie les imaginations et renforce les initiatives, privilégiant, ainsi, l’efficacité au détriment d’une centralisation à la fois tatillonne et inefficace.

  




  

    Mais malgré son actualité, l’idée de décentralisation n’est pas nouvelle. L’histoire politique enseigne, en effet, qu’elle répond à une vieille revendication. Depuis la Révolution française de 1789 jusqu’à la fin du XIXème siècle, la décentralisation a été au centre de débats interminables, dans les Parlements, dans les milieux politiques, comme dans la presse. L’importance de la question était si évidente, qu’au début de la Troisième République (française), plusieurs journaux n’ont pas hésité à porter le titre « Décentralisation ». C’est ainsi, également, que le Comte de Luçay a pu publier, en 1895, un important ouvrage intitulé : « Décentralisation ».

  




  

    La décentralisation apparaît, aujourd’hui, comme un instrument d’orientation stratégique. Décentraliser n’est pas seulement mettre en place de nouveaux mécanismes institutionnels, mais c’est aussi, engager une démarche qui implique la recherche de modèles de managements plus participatifs. Il s’agit de libérer la créativité dans le but de réaliser des changements significatifs à tous les niveaux. Chacun devient acteur et auteur de son propre changement par l’amélioration de ces compétences organisationnelles et par son engagement personnel au service de la Communauté. Ainsi se construisent les bases d’une démocratie locale authentique, facteur déterminant dans le processus du développement urbain durable.

  




  

    L’idée de décentralisation fait donc son chemin. Elle est actuellement partagée un partout dans le monde. Elle s’est traduite dans de nombreux pays par une grande maîtrise dans l’articulation des rouages administratifs, économiques et financiers. La démocratie prudents mais résolue, empruntée dans beaucoup de cas, à permis de rapprocher le pouvoir des citoyens cherchant à privilégier l’efficacité au détriment d’une Administration tatillonne, sourcilleuse et envahissante.

  




  

    Il s'agit de marquer une nouvelle et décisive étape dans l'approfondissement de la démocratie locale. Le transfert effectif du pouvoir exécutif aux Élus locaux a, pour conséquence, de mettre fin à un mode de gestion administrative autoritaire et de modifier, profondément, le rôle et la place des Collectivités locales dans l'État. Il s'agit, en d'autres termes, de rendre responsable l'élu local en le plaçant au cœur des problèmes de développement.

  




  

    Même s'il ne s'agit que d'une étape de plus dans la voie de la décentralisation, les réformes à entreprendre permettront de consolider l'émergence d'élites locales qui auront acquis plus de liberté et de responsabilité dans la prise en charge des Affaires locales. Plus qu'une simple transformation des institutions publiques locales, ce sera une véritable mutation des esprits, partant des comportements, qui s'imposera. Les Autorités locales pourront, ainsi, participer davantage à l'enracinement de la démocratie locale. C'est, à cette fin, seulement, que les Collectivités dont elles ont la charge pourront s’engager, de manière résolue, dans la voie du développement urbain durable.

  




  

    Concept stratégique et participatif, le développement urbain durable interpelle, au premier chef, les Autorités locales. Celles-ci ont pour missions fondamentales d'assurer le bien-être de leurs populations en prenant en charge le développement harmonieux de tous les secteurs d'activités locales (sécurité, éducation, culture, santé, loisirs, etc.). Elles pourront ainsi intégrer leurs projets à long et moyen terme dans le processus global.

  




  

    La stratégie pour un développement urbain durable impose la remise en cause des politiques publiques en vigueur jusqu’ici. Le large partenariat à instituer entre les différents acteurs urbains permet, en effet, de créer de nouvelles opportunités économiques et sociales pour améliorer les conditions de vie des populations. Il ne s'agit plus de considérer celles-ci comme de simples bénéficiaires d'aide et d’assistance de la part des pouvoirs publics locaux, mais, comme de véritables acteurs de leur propre développement. De ce point de vue, la satisfaction des besoins essentiels et l'amélioration de la qualité de la vie de toutes les couches sociales deviennent un enjeu prioritaire, un défi commun à relever par l’action de tous. Ainsi, la ville ne sera plus, comme l'imaginait Bourdieu, un réceptacle « de la misère du monde », mais un lieu de solidarité et de citoyenneté.

  




  

    Livre premier


    La décentralisation, fondement du pouvoir local

  




  

    L’organisation administrative est caractérisée par son manque d’uniformité. Il y a une répartition des tâches d’intérêt général entre, d’une part, l’État, expression de la collectivité nationale et, d’autre part, les Collectivités locales chargées de la gestion des intérêts locaux. Ainsi, coexistent une Administration d’État soumise à l’autorité directe du Gouvernement et les Collectivités locales investies de la personnalité morale agissant sous l’autorité des organes qui les représentent. Cette distinction entre Administration d’État et Collectivités locales pose le problème général des rapports entre le pouvoir d’État et le pouvoir local. Sur ce plan, deux approches sont possibles : une approche conceptuelle politique et une approche conceptuelle administrative.

  




  

    L’approche conceptuelle politique fait apparaître les Collectivités locales comme un élément du Pouvoir politique de l’État. Accédant à un statut constitutionnel, elles constituent, à la fois, un contrepoids à l’omnipotence de l’État et un pouvoir démocratique local.

  




  

    C’est l’évidence, les Collectivités locales ne sont pas seulement des personnes administratives décentralisées ou des centres d’intérêts publics locaux, mais elles constituent, aussi, de véritables « sociétés de citoyens » reconnues par la Constitution dont les droits et libertés doivent être préservés. Cette notion de « Société de citoyens » est le fondement d’un Pouvoir local, placé au-dessous des Pouvoirs Législatif, Exécutif et Judicaire. Tout à la fois public et privé, il réunit les prérogatives du magistrat et l’autorité du père de famille; ce pouvoir est établi par tous et dans l’intérêt de tous.

  




  

    Dans son célèbre ouvrage « De la démocratie en Amérique », Alexis de TOCQUEVILLE considérait, fort justement, que « c’est dans la Commune que réside la force des peuples libres. Les institutions communales sont à la liberté ce que les écoles primaires sont à la science; elles la mettent à la portée du peuple. Sans institutions communales, une Nation peut se donner un Gouvernement libre, mais elle n’a pas l’esprit de la liberté. Tout le monde convient que l’esprit communal est un grand élément d’ordre et de tranquillité politique ». Pour l’éminent auteur, « les gouvernants craignent, en rendant la Commune forte et indépendante, de partager la puissance sociale et d’exposer l’État à l’anarchie; or ôter la force et l’indépendance de la Commune, vous n’y trouverez jamais que des administrés et point de citoyens 1 ».

  




  

    Les Collectivités locales sont entrées dans le Droit constitutionnel, d’abord, comme une liberté publique, puis elles se sont intégrées dans le corps politique de la Nation pour constituer un contrepoids à l’omnipotence de l’État. Le titre X de la Constitution Française du 28 octobre 1946 donne aux Collectivités locales la dimension constitutionnelle qu’elles conservent dans la Constitution de la 5ème République et dans les différentes Constitutions de la République du Sénégal. La constitutionnalisation des Collectivités locales vise à assurer le développement de ce que les Anglo-saxons appellent le « gouvernement local ». Ainsi, il est admis, à côté du Pouvoir d’État, l’existence d’un Pouvoir local, directement, issu de la base, se traduisant par l’exercice de la démocratie directe ou semi-directe.

  




  

    Dans le régime démocratique, le pouvoir appartient au peuple qui peut l’exercer directement ou par l’intermédiaire de ses représentants. Ainsi conçue, la notion de pouvoir démocratique intègre, nécessairement, celle de Pouvoir local. Celui-ci constitue le cadre institutionnel de la participation des citoyens à la vie locale. Il leur assure leur libre expression et leur garantit, à la fois, les droits de participer à la gestion de leurs propres affaires ainsi que l’égalité politique et sociale dans le cadre d’institutions de démocratie directe ou indirecte.

  




  

    Cette conception politique du Pouvoir local est fondamentalement différente de celle qui prévaut dans l’approche administrative de la centralisation-décentralisation qui engloutit la Collectivité locale dans l’appareil de l’État. Dans un régime de centralisation, les Collectivités locales n’ont aucune vie juridique propre. L’État assure seul, sur toute l’étendue du territoire national, la satisfaction des besoins d’intérêt général par le moyen de son budget et de son administration. La centralisation peut, évidemment, reposer sur un découpage en circonscriptions du Territoire pour permettre une implantation rationnelle des services de l’État.

  




  

    Dans le régime de centralisation pure, l’administration d’État repose sur une hiérarchisation rigoureuse. L’Autorité investie du pouvoir de décision est le Ministre qui se trouve au sommet de la hiérarchie. Les différents échelons intermédiaires se bornent à transmettre et à exécuter les instructions. Ainsi, existe une seule volonté qui émane du centre de l’État et qui se transmet aux coins les plus reculés du pays. Un tel système peut se trouver atténué par ce qu’on appelle la déconcentration qui se traduit par le transfert d’un pouvoir de décision, exercé jusqu’ici par le supérieur hiérarchique, à un ou des agents situés aux échelons intermédiaires, pour leur permettre de trancher, sur place, des affaires au lieu de les faire remonter jusqu’au Ministre. Toutefois, dans un régime de centralisation pure ou de déconcentration, ce sont, toujours, les Autorités de l’État qui décident.

  




  

    La notion de centralisation ainsi explicitée se distingue de celle de décentralisation. Le concept de décentralisation peut se définir comme le fait, pour l’État, de se réduire à un certain nombre de personnes publiques qui jouissent de la puissance publique et de l’autonomie administrative et financière. Tel que défini, le concept de décentralisation est lié à l’histoire, au régime politique et aux nécessités pratiques du moment. Il suppose, toujours, la reconnaissance d’une catégorie « d’affaires dites locales » qui ne se confondent pas avec les « Affaires nationales ».

  




  

    La distinction entre centralisation et décentralisation n’est pas, cependant, figée. L’autonomie accordée à la collectivité locale peut être plus ou moins large. Les moyens financés peuvent être accordés de façon libérale ou restrictive. L’élection des organes de la collectivité peut être prévue pour tous ou pour certains seulement. De même le contrôle exercé par l’État peut se faire de façon stricte ou selon des modalités assouplies.

  




  

    Les Collectivités locales subissent, à l’heure actuelle, une mutation profonde. Le processus d’étatisation, constaté dans maints pays africains, a provoqué une véritable main mise de l’Administration d’État sur les affaires locales, plus particulièrement, dans le domaine de la gestion financière, de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme.

  




  

    Cette situation, grave de conséquences pour l’avenir des Collectivités locales, a fini par provoquer une prise de conscience au niveau de tous les élus locaux de la nécessité d’approfondir les connaissances théoriques et pratiques sur la décentralisation afin de franchir l’étape ultime de consolidation du Pouvoir local dans les meilleures conditions possibles.

  


  




  

    1 Page 57 et 61.

  




  

    Titre premier


    L’approche théorique de la décentralisation

  




  

    Le mouvement de décentralisation a pris naissance avec la Révolution française de 1789. Le système de centralisation de la gestion des affaires publiques s’est, en effet, révélé inefficace, incapable de faire face aux mutations politiques, économiques et sociales qui ont bouleversé les sociétés, les nations, les peuples. Dès lors, s’est manifestée la volonté de gérer autrement les Communautés de base en faisant participer les populations à la gestion de leurs propres affaires. La Décentralisation prend en charge cette volonté.

  




  

    Le concept « décentralisation » laisse, cependant, beaucoup d’ambigüité. Il revêt une dimension à la fois technique et politique. Il est, d’abord, une technique de gestion des affaires publiques, utilisant les mêmes méthodes, appliquant les mêmes règles que l’Administration d’État. Seuls changent les niveaux où celle-ci s’opère. La décentralisation revêt, en outre, une dimension politique. Elle est une responsabilité politique transférée du Pouvoir central à un niveau différencié autonome, un mode d’exercice du pouvoir politique en prise directe avec la population au niveau des communautés de base. En d’autres termes, la décentralisation signifie la libre administration des Collectivités locales.

  




  

    Chapitre I


    Le Principe de la libre administration des Collectivités locales

  




  

    La décentralisation repose, faut-il le rappeler, sur le principe de la libre administration des Collectivités locales. Sa consécration constitutionnelle marque une étape décisive dans l’évolution des sociétés modernes.

  




  

    La libre administration des Collectivités locales signifie que l’ensemble des Affaires dites « locales » est confié à des organes autonomes, habilités à prendre des décisions exécutoires. L’élection de ces organes et l’octroi de la personnalité juridique à l’entité locale constituent les critères dominants. Les Révolutionnaires français de 1789 l’avaient bien compris en proclamant, par un décret du 14 Décembre 1789 (article 2 et 7), le principe de l’élection des organes locaux sur une base territoriale à l’exclusion de tous critères corporatifs. « Les citoyens se réuniront sans distinction aucune, quels que soient l’état et les conditions ».

  




  

    Le principe de la libre administration des Collectivités locales est, actuellement, consacré dans tous les pays de démocratie avancée. Les Constitutions françaises de 1946 et 1958 ainsi que les constitutions sénégalaises de 1960, 1963 et 2001 ont réaffirmé, solennellement, les droits et libertés des collectivités locales. Il reste, cependant, que malgré le recul du temps, le principe de la libre administration des Collectivités locales soulève, encore, des incertitudes liées à l’imprécision de la notion et du contenu de la « libre administration ».

  




  

    Section 1 :


    La signification du principe de la libre administration des collectivités locales

  




  

    À première vue, la notion de « libre administration des Collectivités locales » semble claire. Elle signifie que les Collectivités territoriales décentralisées disposent d’organes propres et gèrent, de manière autonome, les « affaires locales ». Ce qui n’est pas, par contre, simple, c’est la notion « affaires locales ». C’est une notion éminemment subjective. Elle est liée à l’évolution des besoins de la société. Elle n’a pas, par conséquent, une existence autonome. Elle évolue avec le temps.

  




  

    I. Évolution historique de la notion « Affaires locales »

  




  

    La différenciation des « affaires locales », par rapport aux « affaires nationales », a varié selon les époques et les contextes politiques. La notion a subi le contrecoup d’aspirations et de revendications qui ont caractérisé la période qui a suivi la Révolution française de 1789.

  




  

    La formulation la plus élaborée est l’œuvre d’Alexis de TOCQUEVILLE. Selon cet auteur : « certains intérêts sont communs à toutes les parties de la Nation, tels que la formation des lois générales et les rapports du peuple avec les étrangers. D’autres sont spéciaux à certaines parties de la Nation ». Les Intérêts communs à toutes les parties de la Nation déterminent la compétence de l’État qui doit avoir en charge l’intérêt général. Les intérêts spéciaux qui ne concernent qu’une partie de la Nation sont, par contre, du domaine de la Collectivité locale dont la compétence recouvre les intérêts locaux. Selon Cette distinction établie par TOCQUEVILLE, il existerait des « affaires locales » en soi qui confèrent à la Commune une vocation autonome et lui assurent un statut de quatrième « pouvoir » à côté des trois pouvoirs constitutionnels existant au sein de l'État1.

  




  

    La position de l’auteur « De la démocratie en Amérique » a été renforcée par les réformes introduites par la Révolution Française de 1789. L’objectif des Révolutionnaires fut, en effet, de mener la lutte pour la destruction de l’absolutisme du Pouvoir royal en réalisant la garantie des Droits de l’Homme et du Citoyen et la sauvegarde des libertés communales. La doctrine qu’ils préconisaient considérait, en effet, que les « Affaires locales » sont le fondement de l’Institution communale. Cette doctrine repose sur l’existence d’un domaine autonome, ressortissant de la compétence exclusive des Collectivités locales. Elle a été soutenue par d’éminents auteurs modernes qui continuent à penser que les « affaires locales » sont un domaine spécifique que l’État ne doit violer en aucune circonstance. Parmi ces auteurs, F. P. BENOIT se distingue par la vigueur avec laquelle il défend l’idée selon laquelle « les forces parcellaires qui sont à l’origine de la Commune sont préexistantes à l’État »2.

  




  

    Une seconde thèse a été, également, soutenue. Elle pose le problème en termes de gestion. J.L. CHAPUISAT, qui est un des défenseurs de cette thèse, situe le problème en considération de la place de la Commune dans l’État. Selon cet auteur, l’État et la Commune n’appartenant pas au même ordre de grandeur, c’est à la Commune d’intégrer et de s’adapter « aux exigences posées par l’État, plutôt qu’à celui-ci, de s’adapter à une éventuelle réalité communale préexistante à l’État, inaliénable et inviolable par lui, même si les nécessités d’une bonne gestion imposent qu’un certain statut soit reconnu aux affaires communales »3. C’est de la volonté de l’État que dépendent l’existence et la garantie des libertés communales. C’est ainsi qu’au Sénégal, les causes invoquées pour limiter le domaine des affaires communales ont, d’abord, revêtu un aspect politique en raison du rôle de « Syndicat politique » joué par la Commune dans la lutte pour l’émancipation des territoires anciennement colonisés et, ensuite, d’exigence de développement économique, une fois l’indépendance acquise.

  




  

    De ces différentes prises de position, il résulte que la répartition entre « Affaires nationales » et « Affaires locales » dépend du système de valeur en vigueur, du niveau de développement politique et de leur évolution. J. L. CHAPUISAT ne disait pas, autre chose lorsqu’il affirmait que « c’est dans le droit national qu’il faut se tourner pour apprécier l’étendue des compétences dévolues aux Collectivités locales ». Une telle conception des rapports de l’État et de la collectivité locale n’a pas toujours été acceptée. C’est ainsi que la Constitution française de 1946 a reconnu à la Collectivité locale une sorte de légitimité naturelle. On trouve dans la Constitution italienne actuelle4 la même idée. Mais, la tendance générale est marquée par le fait que c’est la Constitution elle-même qui institue la Collectivité locale. C’est le cas, principalement de la Constitution française de 1958, de celle de l’Allemagne, de certains pays appartenant à l’ancien bloc soviétique (Pologne, République Tchèque, la Slovénie, etc.).

  




  

    Les collectivités locales apparaissent, ainsi, comme des corps intermédiaires à qui l’État a attribué le droit de s’administrer librement. Selon l’article 282 de la Constitution allemande, les Collectivités locales acquièrent « le droit de régler, sous leur responsabilité, toutes les affaires de la Communauté locale ». La Constitution française et celle du Sénégal ne disent pas autre chose lorsqu’elles disposent que les Collectivités locales « s’administrent librement ».Dans des termes similaires, les Constitutions des pays de l’Europe centrale et orientale ainsi que celle de l’Autriche confirment le principe de l’autonomie reconnue aux Collectivités locales et leur droit à l’auto-administration.

  




  

    En règle générale, la mission des Collectivités locales est de promouvoir le développement local. Elles interviennent, plus particulièrement, dans le domaine de la programmation et de l’harmonisation des orientations régionales, locales et nationales. Mais cette compétence est atténuée, d’une part, par le respect et la protection de l’initiative privée et, d’autre part, par les exigences du développement national et de la croissance économique.

  




  

    Première limite : Les Collectivités locales ne peuvent traiter les affaires relevant de l’initiative privée. Cette première limite est une reprise de la jurisprudence française qui fait appel au concept de « socialisme municipal ». Il s’agit d’interdire un interventionnisme municipal trop marqué dans un domaine réservé, traditionnellement, au secteur privé. C’est au nom du principe de la liberté du commerce et de l’industrie, formulée dans la loi française des 2 et 17 mars 1791, que la barrière a été établie par la jurisprudence5 du Conseil d’État français, limitant, ainsi, l’interventionnisme municipal. De cette jurisprudence, il résulte que le principe est la prohibition de l’intervention des Collectivités locales dans le domaine industriel et commercial. Celles-ci peuvent, cependant, intervenir en cas de carence de l’initiative privée, mais, seulement, lorsque l’intérêt public l’exige.

  




  

    Deuxième limite : Le Pouvoir Central peut, à tout moment, soustraire des affaires locales pour les traiter directement. Ces affaires sortent, dès lors, du domaine local. C’est le cas de toutes les affaires qui font l’objet de la création de services nationaux6.

  




  

    II. Le contenu de la notion « Affaires Locales »

  




  

    Le problème relatif aux rapports entre le Pouvoir central et le Pouvoir local n’a pas reçu, dans tous les États africains, les mêmes solutions. Fondamentalement, on distingue les pays de gouvernement local (anciennes colonies britanniques) où l’organisation des pouvoirs publics s’articule autour des notions de « gouvernement central » et « gouvernement local » et les pays « d’administration d’État » (anciennes colonies françaises) dont le système juridique traduit la séparation entre la Société civile et l’État. Dans le système francophone, l’État se présente comme une personne juridique distincte des Collectivités locales. Il en résulte un dualisme entre le Gouvernement central et le Pouvoir local dans le cadre de la répartition des fonctions et des moyens entre les deux entités. Le principe retenu distingue : les fonctions de souveraineté et les fonctions de progrès et d’adaptation.

  




  

    A. Les fonctions de souveraineté

  




  

    C’est l’essence même de l’État. Elles comprennent :

  




  

    1) Le contrôle du Territoire national.

  




  

    Il est exercé par l’État. Il se traduit par l’existence d’une Administration d’État placée sous l’autorité des Représentants du Pouvoir central : Gouverneurs de Régions, Préfets, Sous-préfets. Ces Chefs de Circonscription assurent la responsabilité du maintien de l’ordre et de la défense civile.
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